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LE CENSEUR paraît tous les jours excepté le mardi. — Il donne les nouvelles VINGT-QUATRE HEURES avant les journaux de Paris. 

Iiyon:? 31 mars 184». 
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^«'"findustrie du roulage est soumise à des obligations qui re-

■ t à la fois des arrêtés communaux, des règlements admi-
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°' ,jfj gt de la loi, cela tient à la nature même de celte 

•"dnstrie et cela ne veut pas dire assurément qu'elle soit traitée 

paria parmi toutes les autres industries, et qu'elle se soit réel-r prit trouvée dans la nécessité de faire une levée de boucliers. 

Nous ne voulons cependant pas dire que tout est pour le mieux 

dans l'état de choses sous l'empire duquel s'exerce l'industrie du 

roulage, ni que les intéressés ne soient en droit de plaider leurs 

intérêts et de demander la réformation d'une législation vicieuse. 

Nous reconnaissons sans peine qu'il y a quelque chose à dire et 

quelque chose à faire, non seulement pour le roulage, mais encore 

nour toutes les industries existantes ; car l'arbitraire et l'incohé-

rence sont partout et produisent partout des désordres et des 

luttes funestes au développement de la prospérité nationale. 

Sans doute l'industrie du roulage se sent mal à l'aise sous les 

étreintes malfaisantes de la concurrence illimitée ; l'arbre a porté 

ses fruits, ils sont mauvais, nul ne songe plus guère à le contes-

ter aujourd'hui, et nous serions loin de blâmer les efforts tentés 

par les commissionnaires-chargeurs pour sortir du cercle vicieux 

où les intérêts matériels se traînent si péniblement, si ces efforts 

portaient le sceau d'une vue intelligente et supérieure, s'ils avaient 

pour but l'organisation , l'accord et la satisfaction légitime de 

toutes les forces actives, de tous les intérêts engagés dans le 

mouvement industriel et commercial du pays. Mais telle n'est 

point la portée des actes des coalisés; ils n'ont point embrassé 

de si haut la question ; ils n'ont songé, dans cette mêlée confuse 

où s'épuise laborieusement le corps social, qu'à s'isoler de l'intérêt 

général et à se prémunir à ses dépens contre les désastres des 

principes perturbateurs et ruineux qui dominent encore notre 

régime industriel et menacent de plus en plus de livrer les masses 

populaires à la consommation du paupérisme. 

Quelques esprits, beaucoup trop imbus des illusoires promesses 

(les vieilles doctrines économiques, et dont les yeux, après cinquante 

ans de rudes et désastreuses expériences, n'ont pu encore s'ouvrir 

à la réalité, se sont imaginés que, pour porter remède à la situa-

tion née de l'application de ces doctrines, il n'était besoin que de 

«ire sauter toutes les barrières qui font obstacle au libre et entier 

développement du principe de la liberté illimitée de l'industrie et 

M commerce, et qu'ainsi les choses et les hommes finiraient na-

turel ement par s'entendre et s'harmoniser; c'est-à-dire qu'en 

multipliant les éléments de la lutte on obtiendrait l'ordre, la 

prospérité et la paix. Etrange logique, en vérité, que celle qui es-

père arriver au bien par une surexcitation plus vive et plus in-

tense des vices organiques qui l'ont engendré ! 

Or,—et nous avons quelque raison de le croire,—c'est pourtant 

là la pensée qui a dirigé, dans la conception et dans l'exécution de 

ses projets, la vaste association qui a pris naissance dans notre 

cité et qui a transporté dans la capitale son centre d'activité. Ce 

qu'elle veut, ce n'est pas autre chose qu'une législation destinée à 

consacrer les faits accomplis, à légaliser le monopole industriel et 

commercial au profit du capital et au grand préjudice de l'intel-

ligence et du travail, qui sont, à notre sens, des capitaux tout 

aussi respectables et tout aussi nécessaires que le premier à 

l'existence sociale, au développement et à la conservation de la 

richesse privée et de la fortune publique. En un mot, que le lé-

gislateur veuille bien mettre à néant les articles 414 et 415 du 

code pénal, tout ira pour le mieux; la coalition se déclarera satis-

faite; le règne de l'exploitation brutale sera inauguré ; la sau-

vage doctrine du laissez faire et du laissez passer aura porté ses 

derniers fruits. 
Il faudrait cependant s'arrêter sur cette pente fatale. Nous ne 

pouvons ni ne devons faire reculer la civilisation; la mission de 

la France est de la faire avancer, de tracer les routes nouvelles 

où l'humanité doit s'engager pour en finir avec les rivalités des-

tructives et les luttes que les peuples et les hommes se livrent 

entre eux, les armes à la main, sur le champ de l'industrie. 

Or, qu'on veuille bien y songer, ce n'est pas à une restauration 

des vieux principes sociaux qu'il faut viser. Ce n'est pas par un 

aveugle caprice que nous avons brisé en 1789 et en 1830 les en-

traves qui comprimaient la liberté humaine, qui opposaient à 

l'industrie d'infranchissables barrières, qui divisaient la société 

en classes séparées à la fois d'intérêts et de but, et qui faisaient 

du peuple une vaste machine à produire, condamnée à vivre 

éternellement dans les basses couches de la société et à consumer 

son corps et son intelligence au service de quelques privilégiés. 

Les corporations d'arts et métiers, les jurandes et maîtrises ont 

fait leur temps ; il faut se garder de les relever, car on ne saurait 

le tenter sans entraîner la société dans de nouveaux et incalcula-

bles périls. Mais, nous devons le dire, tout n'était pas mauvais 

dans ces corporations; l'industrie était organisée: pour l'ouvrier, 

il y avait certitude de travail; pour l'industrie du maître, garantie 

de prospérité. Malheureusement, alors comme aujourd'hui, les 

gouvernements plaidaient l'immuabilité des institutions, et quand 

celles qui réglaient les affaire industrielles et commerciales de ce 

temps furent devenues impuissantes à contenir le corps social com-

primé à la fois dans son intelligence, dans ses besoins moraux et 

matériels, dans ses légitimes aspirations vers la liberté, le peuple 

fatigué se leva, et les vieilles institutions furent brisées. 

Ces institutions consacraient comme aujourd'hui, mais dans des 

sphères plus vastes et déterminées, le principe du morcellement 

et de l'insolidarité des intérêts. Comme maintenant, c'étaient des 

exploitants et des exploités; il n'y avait pas d'association, il n'y 

avait pas d'associés. C'est là le vice auquel il faut porter remède, 

et la tâche est évidemment à organiser le travail, à régler les 

affaires de l'industrie, du commerce et de la consommation, à 

rechercher et à appliquer à la société une formule qui ait puis-

sance de classer et de satisfaire tous les intérêts, d'embrasser et 

d'utiliser toutes les activités, toutes les intelligences, et de les faire 

converger toutes à un seul et même but, l'intérêt et la prospérité 

commune. Cela vaudra mieux que de les laisser s'agiter et s'user 

dans tous les sens en des labeurs convulsionnaires qui compromet-

tent incessamment l'ordre et la paix publique, et ramèneraient 

bientôt forcément les nations civilisées à l'état inférieur des peu-

ples barbares. 

M. le président du tribunal de Saint-Pol (Pas-de-Calais) a der-

nièrement adressé à la chambre une pétition par laquelle il de-

mandait qu'il n'y eût plus de distinction entre les classes des 

tribunaux de première instance , et que les magistrats de la cin-

quième classe fussent rétribués comme ceux de la première. Le 

pétitionnaire pensait que de cette manière on mettait fin aux 

sollicitations sans cesse renouvelées des juges de la cinquième 

classe, et que probablement alors ces magistrats consentiraient à 

donner à l'étude des lois le temps qu'ils emploient aujourd'hui à 

briguer des faveurs. 

La commission a cru devoir blâmer des expressions irrespec-

tueuses pour la magistrature dans la pétition de M. le président 

Fourdinier, par exemple celles-ci : « En dépouillant les tribunaux 

de la dernière classe de l'indépendance que la constitution a en-

tendu accorder à toute la magistrature , on a substitué, sans pa-

raître s'en douter, la vénalité des opinions et des consciences à 

l'ancienne vénalité des charges. » 

Mais la commission a recommandé au ministre de la justice un 

passage de la pétition qui critique l'usage de certains présidents 

de la cinquième classe de se loger en hôtel garni, de n'avoir point 

de meubles et de laisser leur bibliothèque dans leurs malles. 

« Ils paraissent, dit-il, ainsi s'accoutumer à l'idée que le petit tri-

bunal dans lequel ils exercent leurs fonctions doit leur servir de 

marche-pied pour monter sur un plus grand. » 

Le pétitionnaire est un homme bien intentionné, et, s'il 

ne croit pas que la magistrature ait le plus grand soin de sa pro-

pre dignité , il désire de tout son cœur un remède efficace au 

mal qu'il vient de signaler. Eh bien ! M. Martin (du Nord) a ap-

puyé le renvoi de la pétition, non pas pour examiner les abus 

qu'elle dénonce, mais pour adresser au pétitionnaire des admo-

nestations. Le groupe de députés qui assistait ce jour-là à la 

séance a cru devoir approuver les paroles de M. Martin (du Nord). 

Si nous avions l'honneur d'être député, nous aurions demandé le 

rappel à l'ordre de M. le ministre. Son objection , en effet, est 

une atteinte formelle au droit de pétition. Si un ministre peut 

adresser des observations à un fonctionnaire inamovible , demain 

il se croira libre de destituer un fonctionnaire amovible , et, 

comme cette faculté de destitution sera sans limite, aucun agent 

salarié de l'Etat ne pourra plus recourir à la chambre pour solli-

citer le redressement d'un abus. 

Telle ne peut être l'intention des législateurs. Ils ont voulu que 

des observations utiles pussent leur être envoyées par tous les ci-

toyens, et que toute liberté fût laissée à leur plume. Certes, des 

choses extravagantes ont été demandées aux chambres depuis 

que l« droit de pétition est consacré ; mais aussi d'excellentes cri-

tiques lui ont été soumises, et quand elle a été d'humeur d'en 

profiter, de bonnes réformes en sont sorties. 

Le droit de pétition a du malheur : il n'est que rarement res-

pecté par la chambre, qui ne se donne pas la peine d'écouter les 

réclamations des citoyens ; ou bien l'assemblée, formée de mem-
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en est qui, en coupant des pommes, crurent voir une ombre d'arsenic sur 

la laraedu couteau. Ciiacun sans s'en douter, était donc plus ou moins ex-

posé à rencontrer du poison dans les aliments les plus inoffensifs. Cette 

mode dura deux ou trois mois : c'était assez pour échauffer la verve de 

deux dramaturges qui crurent le moment opportun pour aller fouiller dans 

les sanglantes annales du procès de la Voisin, l'inventeur de la poudre de 

tuccession. 

Celte femme fut brûlée vive en place de Grève, et M"* de La Reynie, 

la femme du lieutenant-général de police, ne sortit point de ce procès 

sans être gravement compromise. C'est sur ces deux femmes que roule 

tout l'intérêt de ce mélodrame, si toutefois on peut trouver intérêt à ces 

empoisonnements froidement calculés, à ces turpitudes misérablement 

combinées, à toute cette fange enfin dans laquelle se vautrent bruyamment 

tous les personnages de cette pitoyable histoire. Et nous qui pensions 

qu'on en avait fini à tout jamais avec ces pièces boursouffUes et sanglantes, 

avec ces surprises ridicules à force d'être fausses , avec tous ces bric-à-

brac de fioles à poisons, de geôliers plus ou moins vertueux, de bûchers 

qui n'effraient personne! Si du moins, à travers toutes ces grandes phrases 

sentimentales et qui voudraient être vertueuses, on nous eût conservé le 

niais d'autrefois, il y aurait là place pour de Joyeux lazzis, et cela ferait 

diversion à la monotonie des criminelles passions des personnages. L'ab-

sence du niais dans le mélodrame est une preuve de décadence en littéra-

ture dramatique bien plus que de progrès. N'est pas niais qui veut à cette 

époque où chacun veut avoir plus d'esprit que tout le monde. 

En fait de niais, en voici venir un d'une rude force ; c'est le principal 

personnage du Dérivatif, homme de cinquante ans qui a épousé une 

femme de dix-sept ans et qui, pour se préserver des fâcheuses conséquen-

ces d'un mariage peu rationnel, charge son neveu, un des héros de la 

Grande-Chaumière, de veiller sur la vertu de sa jeune épouse. Le neveu, 

en arrivant au logis de son oncle, trouve sa jolie tante en conversa-

tion amoureuse avec le fils du sous-préfet de l'arrondissement. L'impor-

tant est de faire virer de bord le coeur de la jeune femme, et pour cela 

le scélérat de neveu trouve mille moyens. La tante aimera son neveu à 

défaut de son mari, et le fils du sous-préfet en sera pour ses frais de bil-

lets doux et de bouquets. Quant à l'oncle, il a pleine et entière confiance 

dans la vertu de son neveu, de son excellent neveu qui a su arracher sa 

tante aux embûches d'un futur sous-préfet. Le neveu appelle cette es-

pèce de guérison un dérivatif. Si du moins il eût dérivé l'amour de la 

tante du côté du mari! mais alors il n'y avait plus de vaudeville, et l'oncle 

serait un époux comme on en voit peu. La pièce est jouée avec beaucoup 

d'entrain par M. Ambroise, M. Vigny et M"' Buycet. 

M"" de Crousiignaeest un tout petit jeune homme sans barbe ni mous-

tache, qui, sous les t' ils de M'" Minié, court les bals masqués, et s'in-

troduit dans le ménage de garçon d'un jeune franc viveur, sous le pré-

texte que ce vireur éxècre M"' de Croustignac à cause de son horrible 

nom, et qu'il a juré de ne jamais l'épouser, bien que son oncle désire 

vivement cette union. L'idée de ce vaudeville n'est pas neuve assurément 

mais au moins elle a le triste avantage d'être assez ennuyeuse. Vous com-

prenez déjà que M"" do Croustignac parvient à être aimée du jeune 

. homme et qu'elle se fait épouser. Pour arriver U, il f»ut passer par tou-

tes sortes de scènes usées, sans vérité, sans vraisemblance, et subir un 

dialogue qui a surtout le tort de manquer d'esprit. 

Cependant ce vaudeville a obtenu un assez joyeux succès, grâce à M. Cé-

licourt. Vous connaissez tous les habits histoire-ancienne, les chapeaux 

hiéroglyphiques, les gilets baldaquins, les pantalons ci-devant jeune homme 

de cet antique acteur, qui a vu passer sous ses yeux plusieurs générations 

de comédiens et qui n'en est pas moins resté jusqu'à ce jour ferme et iné-

branlable sur son piédestal. 

1842 devait amener toute une révolution dans l'existence de cet ar-

tiste. Une giboulée de mars lui a révélé tout-à-coup la fashion moderne, 

et voilà que cet homme s'est pris d'une belle passion pour les habits Blain, 

les pantalons Josselin, les gilets Humann et les chapeaux Gibus. Arrière 

donc toute cette garderobe usée et fripée, et qu'on apporte à M. Célicourt 

les modes les plus nouvelles, les cannes les plus originales ! Il vient de 

s'abonner à la Sylphide et est en correspondance suivie avec Staub. Ja-

mais plus étonnante métamorphose ne s'était vue depuis long-temps; 

c'était à ne plus reconnaître l'artiste, s'il n'eût parlé. Mais lorsque sous ce 

costume fashionable on eut reconnu la voix goguenarde de M. Célicourt, 

ce furent des applaudissements sans fin, un rire homérique, un feu rou-

lant d'exclamations admiratives à faire envie aux plus grands comédiens 

de ce temps. 

Aussi l'habit de M. Célicourt a-t-il eu de l'esprit pour tout le monde, 

pour les auteurs de la pièce, pour les acteurs qui jouaient avec lui, pour 

M. Célicourt lui-même que ses nouvelles allures de fashionable absor-

baient par instant au point de l'intimider dans ses bons mots. Ce sera un 

grandjour dans la vie de ce comédien que la prise de possession de cet 

habitjeune-l'rance, et vraiment on ne sait lequel des deux est le mieux fait 

l'un pour l'autre, de l'habit ou de M. Célicourt, tant l'un et l'autre sem-

blent bien se connaître et se comprendre. Cet artiste, en se faisant lion, 

vient de donner une rude leçon aux amoureux du Grand-Théâtre, qui en 

sont encore aux modes de la Restauration , et qui professent un culte fa-

natique pour les habits queue de morue et les pantalons veufs de sous-

pieds. Vingt recettes sont assurées à l'habit nouveau de M. Célicourt, 

lequel habit prendra place dans les fastes du théâtre à côté de l'habit du 

chevalier de Grammont. 

Le concert donné samedi au Grand-Théâtre par M. Alexandre Billet 

n'avait point attiré autant de monde qu'on eût pu le penser ; aussi l'exé-

cution musicale s'en est-elle fortement ressentie. A l'exception de MM. 

A. Billet et George Halal qui, comme, toujours , ont obtenu le plus grand 

succès , les autres exécutants n'ont été que médiocrement applaudis. La 

symphonie en ut de Beethoven a été massacrée. Déjà, huit jours aupara-

vant, on avait fait de la symphonie eu la une véritable plaisanterie. Faut-il 

donc désespérer d'entendre ici les œuvres des grands symphonistes? Nous 

le craignous fort. M"" Miro a cru devoir trouver mille raisons pour ne 

point se faire entendre dans cette soirée. Serait-ce donc parce que M. 

A. lîillct est un artiste plein d'indépendance et en dehors de toutes coteries? 

C'est le <J avril, au foyer du Grand-Théâtre, que M. Cherblanc doit 

donner sou concert annuel. La composition du programme promet une 

agréable matinée. MM. A. Billet, George Hainl, Audran et M""' Miro et 

Dubreull s'y feront entendre. z. 



Lres çlair-senaés sur les bancs , passe à l'ordre du jour sur les 

questions souvent les plus importantes ; ou bien encore les mi-

nistres promettent publiquement à la chambre de censurer l'acte 

d'un bon citoyen quia cru devoir, en termes un peu rudes, blâmer 

un état de choses qui appelle un sérieux remède * 

Voici un fait qui témoigne, entre mille autres, des avances que 

le ministère fait au clergé et combien il tient à capter ses bonnes 
grâces. r 

On sait qu'une circulaire ministérielle du 10 janvier 1840 , 

conforme en ses dispositions au décret du 24 messidor an XII, 

avait décidé qu'aucuns honneurs militaires funèbres ne devaient 

être rendus aux archevêques et évêques 

Contrairement à cette interprétation du décret organique, et 

sur la proposition du maréchal Soult, président du conseil des 

ministres, le roi a décidé, le 28 février dernier, que la totalité de 

la garnison doit assister aux obsèques des archevêques et évêques 

qui décèdent dans leurs diocèses. 

. „ s ,nei,tenanls-généraux commandant les divisions ont été 
informés de cette décision par lettre ministérielle du 4 courant. 

Pour bien apprécier cette nouvelle prévenance envers le clergé, 

il est essentiel de savoir qu'aucun article du décret de l'an XII ne 

ne désigne les évêques ou archevêques parmi les fonctionnaires 

auxquels les honneurs funèbres sont dus. L'interprétation faite 

en leur faveur par le ministre est donc toute gratuite ; la Restau-

ration elle-même n'y avait pas songé. 

Parts, le 1® mars f84f. 
(CORRESPONSÀNCe PARTICULIÈRE DU CEdSttlR,) 

Il serait difficile de se faire une idée du mécontentement té-

moigné par MM. les députés des ports de mer , à l'occasion de la 

résolution prise par le ministère de ne pas présenter, dans le cou-

rant de cette session, le projet de loi relatif aux sucres. Il paraît 

certain que M. le ministre du commerce avait donné à la plupart 

d'entre eux l'assurance que ce projet de loi seroit présenté très-

prochainement et qu'il serait entièrement favorable au commerce 

maritime. Sur cette assurance, des affaires importantes s'étaient 

engagées, et voilà que la décision du ministère vient brusquement 

porter un coup mortel aux Spéculations entreprises sur la parole 
d'un ministre. 

M. Cunin-Gridaine n'est pas toutefais le seul ministre qu'il faille 

accuser d'avoir manqué, à ses engagements et à ses promesses. M. 

le ministre des finances , dans l'exposé des motifs du budget de 

1843, avait également annoncé qu'un projet de loi sur les sucres 

serait présenté, lequel bonifierait les revenus du trésor ; il avait 

renouvelé cette déclaration devant In chambre du Luxembourg, 

il y a quelques jours à peine, et voilà que lout-à-coup le gouver-

nement change d'avis, et, décidant précisément tout le contraire 

de ce qu'il avait promis et annoncé, jette dans de nouvelles alar-

mes les intérêts qu'il avait un instant rassurés et satisfaits. 

La conduite du gouvernement nous paraît inexplicable. M. Hu-

mann dans son exposé des motifs du budget, M. Cunin-Gri-

daine dans ses déclarations à toutes les parties intéressées qui , 

depuis on àn, n'ont peut-être pas laissé passer un seul jour sans 

solliciter la faveur de déposer à ses pieds leurs réclamations , de-

vaient exiger de leurs collègues qu'ils ne donnassent pas , par leur 

décision, un démenti aussi formel aux engagements qu'ils avaient 

pris et qu'ils n'avaient pu prendre qu'après des résolutions arrê-

tées en conseil. Ils n'avaient pas d'autre conduite à tenir que de 

demander au cabinet de persister dans sa résolution première, ou 
de cesser de faire partie d'une administration qui les exposait à 

passer vis-à-vis du pays pour des hommes sans foi et sans parole. 

MM. Cunin-Gridaine et Humann sont encore ministres , et la 

bonne harmonie n'a pas cessé un seul instant, dit-on, de régner 

entre eux et leurs collègues. Ceci nous prouve une fois de plus qu'il 

y a chez lés hommes qui nous gouvernent quelque chose de plus 

impérieux que leurs engagements et leur parole : c'est l'amour du 

pouvoir, c'est le besoin de le conserver quand même. 

Nous n'approuvons pas le mécontentement exagéré et violent 

de MM. les représentants des ports de mer ; mais nous concevons 

très-bien qu'ils soient mécontents. 

— La commission du budget poursuit avec activité son travail; 

elle a entendu aujourd'hui plusieurs ministres. On pense que le 

rapport du budget des dépenses pourra être présenté vers le 25 

du mois prochain. 

— La commission chargée d'examiner la proposition Golbéry 

s'est encore réunie aujourd'hui. M. Hervé est, comme on le disait, 

rapporteur de la commission. Il paraît à peu près certain que la 

mesure suivante sera adoptée. 

On enverra aux électeurs et aux communes, non pas un bulle-

tin spécial, mais bien le Moniteur universel lui-même. De plus, la 

commission serait disposée à mettre à la disposition des journaux 

un exemplaire de la séance moyennant une rétribution annuelle 
de la part de ces derniers. 

*** Le grand comité électoral qui fonctionne au ministère de l'in-

térieur sous la présidence de M. de Girardin se fait aider dans 

ses travaux par d'anciens députés qui aspirent à rentrer à la cham-

bre. Parmi les collaborateurs de cette catégorie, on cite plus par-

ticulièrement MM. Augustin Giraud et Marcombe, ex-députés de 

Maine-et-Loire. Ces deux futurs candidats sont les visiteurs les 

plus assidus du comité Girardin, où ils s'occupent tout à la fois des 

moyens d'assurer leur élection , et de ceux d'empêcher celle des 

honorables députés de Maine-et-Loire qui siègent dans les rangs 
de l'opposition. 

— Les douze députés délégués par leurs collègues des ports de 

mer pour se rendre auprès de M. le ministre des affaires étran-

gères ont été reçus ce matin par M. Guizot. C'est l'honorable M. 

Billault qui a porté la parole; il a représenté au ministre l'état de 

détresse des colonies et l'iinmense dommage que devait causer 

au commerce des ports une plus longue irrésolution dans la 

question des sucres. Il a conclu, en conséquence, à la présenta-

tion immédiate du projet de loi annoncé par le gouvernement 

lui-même dans l'expose des mol ifs du budget, et promis à plu-

sieurs reprises, avec les assurances les plus formelles, par M. 

Cunin-Gridaine. 
M. le ministre a répondu qu'il connaissait toute la gravité de 

la situation pour laquelle on sollicitait un remède, que le cabinet 

la connaissait comme lui, et que sa première pensée avait été 

qu'un projet de loi, portant interdiction de la (abrication du sucre 

indigène avec indemnité, devait être immédiatement présenté; 

mais que, lorsqu'on avait examiné les chances d'adoption que 

pouvait avoir ce projet de loi, on avait reconnu qu'il réunirait 

contre lui une majorité qui n'était pas douteuse; qu'un rejet se-

rait un échec moral très-grand pour le ministère, et qu'il ne pou-

vait pas s'y exposer à la veille des élections; que d'ailleurs, dans 

l'intérêt du projet de loi, un ajournement à la session prochaine 

ne devait pas être considéré comme une mesure fâcheuse; que, 

d'ici là, la question aurait le temps de mûrir; que les opinions 

contraires au système d'interdiction s'éclaireraient, et que le pro-

jet du gouvernement pourrait alors être présenté avec une plus 

grande certitude de le faire a<réer par la chambre. 

Celte réponse n'ayant pas°satisfait M. Billault et les députés 

qui l'accompagnaient, il a renouvelé ses premières observations, 

en insistant sur la nécessité d'une solution, et il a fini par déclarer 

au ministre que, si le projet de loi n'était pas présenté, il se trou-

verait dans l'obligation d'adresser au cabinet des interpellations. 

" Vous ferez ce que votre conscience et votre devoir vous suggére-

ront, a dit alors M. Guizot; mais, si vous m'attaquez, je me dé-
fendrai. » 

Le récit de ce qui s'était passé dans l'entrevue de M. Guizot 

avec les députés des ports de mer a produit cet après-midi une 

très-profonde sensation à la chambre. 

—On assure que depuis quelque tempsle gouvernement français 

est sur les traces d'un vaste complot tram'; parles Espagnols ré-

fugiés carlistes, dont le projet était, dit-on, d essayer, à une épo-

que assez rapprochée, une nouvelle tenlative d'insurrection; il pa-

raîtrait même que le mot d'ordre était donné à tous les réfugiés 

de se concentrer a cet effet le plus près possible de la frontière. 

Nous ne savons au juste ce qu'il y a de vrai dans ces bruits ; mais 

ce que nous pouvons affirmer, c'est que l'autorité vient d'enjoindre 

aux officiers supérieurs carlistes qui se trouvent en ce moment à 

Bordeaux d'en partir immédiatement et leur a assigné pour nou-

velles résidences plusieurs localités dont la distance n'est pas 

moins de 60 kilomètres de cette ville. 

Cette mesure semble avoir vivement contrarié les Espagnols 

qu'elle atteint, et ceux - ci, sous divers prétextes plus ou moins 

spécieux, cherchent autant que possible à en atténuer les effets. 

BULLETIN DE LA BOURSE DE PARIS DU 19 MARS. 

La bourse d'aujourd'hui a été de la plus complète nullité. A trois heures moins 

dix minutes, il n'y avait pas encore eu de cours au parquet, et le premier colé l'a 

été à 80 70 ; on a fait ensuite 80 73, et jusqu'à la fin de la bourse i! n'y a pas eu 

d'autre variation. La rente est restée offerte à ce même prix au parquet et dans 

la coulisse. Aucune nouvelle. Les fonds anglais sont au même cours qu'hier. 

Cinq 0/0, 117 60. — Quatre et demi 0/0, 106 30. — Quatre 0 0, 000 00 — 

Trois 0/0, 80 6". — Banque, 3372 80. — Obligations de Paris, 12r*t i:5.— 

Naples, 106 50.—Delte active d'Espagne, 23 3/8.— Etats - Romains, 103 0 0.— 

Cinq 0/0 belge, 106 1/2. — Trois 0/0 belge, 00 00. — Banque belge, 812 50. — 

Caisse Laffnte, 0000 00,1020 00. —Emprunt de 1841,00 00. 

Chambre des Démîtes. 
(Correspondance particulière du Censeur.) 

PRÉSIDENCE DE M. DUFAURE, VICE-PRÉSIDENT. 

Séance du 19 mars. 

La séance est ouverte à deux heures et quart. Le procès-verbal est lu et 

adopté. 

MV1. Guizot, Cunin-Gridaine, Duchâtel, Teste et Duperré sont au banc 

des ministres. 

L'ordre du jour appelle le rapport des pétitions. 

M. DELESPAUL rend compte d'une pétition de commis-greffiers à la 

la cour royale de Nîmes, qui demandent que les commis-greffiers soient 

admis à la pension de retraite. 

La commission propose l'ordre du jour. 

Ces conclusions, combattues par MM. Gaillard-Kerbertin et Béchard, 

sont adoptées après une première épreuve rendue douteuse par l'indo-

lence d'un grand nombre de députés. 

M. LE PRÉSIDENT appelle successivement plusieurs rapporteurs qui 

sont absents. 

M. GOCRY, autre rapporteur ; Des habitants de la commune de Lardy 

(Seine-et-Oise) demandent la révision de l'art. 50 de la loi relative à l'ex-

propriation pour cause d'utilité publique. — Renvoi au ministre des 

finances. 

Des arpenteurs géomètres demandent une loi sur l'organisation des géo-

mètres ruraux. *** Renvoi au ministre des finances. 

M. LE BARON LADOUCETTE, autre rapporteur : Le sieur Jaume-Saint-

Hilaire, à Paris, demande le prix de 100,000 fr., accordé par décret im-

périal de juillet 1810 à celui qui aurait trouvé les moyens de remplacer le 

bulletin des colonies. 

La commission propose le renvoi au ministre du commerce. 

M. CUNIN-GRIDAINE combat -ces conclusions: il rappelle que dans la 

précédente session l'ordre du jour a été prononcé par la chambre. M. 

Saint-Hilaire, dit-il, vent une subvention pour arriver à la réussite de ses 

expériences ; le ministère du commerce u'a pas le moyen de payer ce 

secours. 

Après quelques mots de M. le rapporteur, la chambre prononce l'ordre 

du jour sans opposition. 

Des habitants de divers départements demandent le partage des biens 

communaux. — Renvoi au ministre de l'intérieur. 

Même décision est prise pour une pétition des habitants de Richard-

Mesnil (Meurthe) qui demandent le partage des biens communaux. 

M. LAMBERT, autre rapporteur : Le sieur Augereaul, à Saint-Léger, 

demande que toutes les communes desservies par le même pasteur protes-

tant puissent être appelées à contribuer à l'indemnité de logement qui lui 

est due. 

La commission propose le renvoi de la pétition au ministre des cultes. 

Sur la proposition de M. Auguis, la chambre vole le renvoi au ministre 

des cultes et à celui de l'intérieur. 

Le sieur Baron, inspecteur des voitures de place, à Paris, demande 

une loi organique des bureaux de placement dans la capitale. — Ordre 

du jour. 

La liste des rapporteurs est épuisée. , 

M. LE PRÉSIDENT lève la séance à trois heures et demie, après avoir 

fixé l'ordre du jour pour mercredi, 

La chambre s'occupera du projet de loi sur le rachat des actions de 

jouissance des canaux et de divers projets de loi d'intérêt local. 

AFRIQUE FRANÇAISE. 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

EXPÉDITION DE MEDEAH. 

ALGER, le 15 mars. — Le k mars au matin, une colonne expédition-

naire, sous les ordres du lieutenant-général de Rumigny, sortit d'Alger 

afin d'aller opérer le ravitaillement de la place de Medeah. 

Parti l'avant-veille, le général Cliargarnier devait rassembler à Blidah 

le 2Zie régiment de ligne, les 3e et 6e bataillons de chasseurs à pied, et at-

tendre la colonne qui arriva le 5 à midi. 

L'armée expéditionnaire fut donc réunie le 5 au blockhaus supérieur du 

camp de Blidah; elle avait un effectif de 5 à 6,000 hommes d'infanterie 

et de 180 chevaux fournis par les l" et Zi" régiments de chasseurs d'A-

frique. 

La journée du 5 fut employée au chargement des mulets, et le 6, à neuf 

du matin, la colonne quitta Blidah et vint coucher en avant de la ferme 

de Mouzaïa. Le 7 au matin commença l'ascension du col. La route, qu'on 

pouvait craindre de trouver mauvaise par suite des grandes pluies du 

mois dernier, n'était effondrée qu'en quelques endroits, et en peu d'in-

stants le génie parvint à la rendre praticable. 

Le convoi ne fut massé au col qu'à une heure après midi; on avait mis 

trois heures de plus que l'année dernière, et ce retard doit être attribué 

à un essai de petites voitures de l'invention du général de Rumigny. Au 

moyen de ces voitures, on espérait simplifier le chargement et l'augmen-

ter. Il paraît que le but que l'on se proposait n'a pas été atteint; c'est du 

moins l'opinion des officiers du train, experts en cette matière. 

Les positions du col furent gardées pendant la soirée et la journée du 8 

par le Û8* de ligne; on y laissa aussi une section d'ambulance. Deux heurt s 

après, |e reste de la colonne était bivouaqué au bois des Oliviers. Le 

lendemain 8, à neuf heures du matin, le convoi entrait dans Medeah et 

jetait dans celte place 254 boeufs et 800 caisses de biscuit, lard et légumss 

de toute espèce, ainsi que de la farine. 

On a pu s'assurer de l'exagération des bruits qui avalent en 

la position critique ou se serait trouvée la garnison de M
e
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peau, que le grand froid de l'hiver avait presque détruit
 en
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remplacé par des bœufs que les Arabes venaient eux-mêm
 li,,

>
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ville. Disons en passant qu'un payeur, qui marchait avec la enf
 Ven
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à Medeah 50,000 fr. endouros, seule monnaie avec, laque»|
B
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consentent à commercer, Abd-el-Kader ayant défendu sou f' H' 

très-sévères à ses partisans de recevoir de la monnaie fiançai pei
0
J 

Il n'y avait à l'hôpital qu'une vingtaiue de malades ,
 et

 \ ' 

compte cependant 1.200 hommes. ' " gatr, 

Somme toute, Medeah devient un poste aussi agréable on
 4 

des environs d'Alger, et sauf les nouve lles qui sont trop rares ■
Ca,
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officiers, ta vie est très-supportable à Medeah. ' ^'seai£ 

Pendant notre marche sur la capitale de la province de T-

Arabes n'avaient fait aucune démonstration. Un seul malheur ev''' k 
lors de la halte du plateau du Déjeuner. Sur ce point, un sold■ 

qui avait commis l'imprudence de s'endormir dans un buisson ^
u
 48'' 

gné , fut laissé en arrière , et au retour son corps a été tr^
n é

'oi' 

d'une balle.
 0Uvé
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De Medeùh l'armée revint coucher au bois des Oliviers et ri 

trajet quelques coups de fusil se firent entendre. Un officiel- de h"" 

à pied reçut une blessure à la jambe.
 c
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Le 9, on reprit la route du col, et le même jour, à neuf heu-, 

tin, le Zi8° s'était réuni à la colonne. Les mamelons de gauche et A
 lti

' 

furent conservés jusqu'au moment où la colonne eut défilé p.
 roi!t 

que, par suite d'ordres mal donnés ou mal compris, le haut man?!
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droite qui regarde le col ayant été abandonné trop tôt, une sp -
nit 

chasseurs à pied , placée sur le mamelon inférieur, se trouva,
 ex
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feu des Arabes. En effet, peu d'instants après, l'ennemi occupaiu°
Sée
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tions que nous venions d'abandonner, faisant un feu assez nourri ^ ̂  

blessa presque aussitôt six hommes dont deux grièvement. I^iou 

Celte fois les Arabes nous suivirent long-temps, et ils étaient as
SP 

brenx; mais quelques tirailleurs envoyés sur les flancs protégèrent i"
0

"
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lonne qui reprit son bivouac à Mouzaïa le soir à cinq heures,
0 ac
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Le 10, l'armée vint coucher à Boufîarick, ayant déposé à son n» 

Blidah une vingtaine de malades, y compris les six blessés de 1 

Parmi les malades, il y a plus de fatigués que de fiévietix.
 9 Ve
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Le 11, tous les corps composant la colonne avaient repris leurs 

nements. "«Mon. 

Cette expédition a élé favorisée par un temps superbe, 

Je dois signaler ici un fait qui s'est renouvelé à Bouffarick, niais 

fols avec des circonstances plus malheureuses. Presque toutes'les fn'
C
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! 

la colonne passe à Bouffarick, des tentatives sont faites pendant l"'
1
' 

pour voler des chevaux. Le 10, vers le milieu do la nuit, un marê u 
des-logis, faisant la ronde, crut s'apercevoir que l'on volait.un cheval 

au moment où il allait s'en assurer, un coup de fusil tiré à bout porlim" 

chargé de morceaux de balle vint le renverser, percé de trois projectii 

Le même coup de feu blessa aussi un soldat du train couché à cenuas!!' 

là. Le voleur parvint néanmoins à s'enfuir, emmenant le cheval. 

En présence de pareils faits qui se renouvellent si souvent," ne mm 

rait-on pas prendre quelques mesures, puisque chacun sait qu'on neoea! 

sortir de Bouffarick que par deux issues? 

On annonce que la colonne se remettra en mouvement le 17, pouraiu 

opérer le ravitaillement de Milianah ; elle sera commandée probablement 

par M. le général Baraguay-d'llilliers, M, le lieutenant-général de Rumi. 

gny rentrant en France par ce courrier. 

La tranquillité est parfaite dans nos environs. 

— On assure que le lieutenant-général Bngeaud a reçu des lettres du 

fameux Ben-Sa!etn et de divers chefs arabes. Le départ du gouverneur 

pour Blidah, où il doit passer plusieurs jours avec sa famille, se rattache 

dit-on, à celte affaire. On ne parle de rien moins que d'un traité de pari 

générale pour l'Algérie. Mais ce ne sont là que des conjectures, et il n'esi 

pas de pays où il s'en fisse plus qu'en Afrique. Cependant des colons ar-

rivés le 8 de. la plaine annoncent qu'ils ont rencontré, du côté de Bouffa-

rick, plusieurs chefs arabes qui allaient à la rencontre du gouvernent. 

(Correspondance particulière du Csnssua.) 

TOULON, le 18 murs. — Le bateau à vapeur le Lavnisier, commandé 

par M. Chieusse, capitaine de eorvetîn. a moii'Mé aujourd'hui sur rade, 

ayant à bord la correspondance d'Afrique et 317 passagers. Au nombre de 

ces derniers se trouve M, le lieutenant-général de Rumigny, 

On lit dans le Courrier français : 

Le bruit se répand de nouveau q»e M. Gnizo! ne sera pas appelé à diri-

ger les élections. La cour redoute l'effet de son impopularité et tournede 

nouveau ses regards vers M, Molé. Cellfl rumeur a trouvé créance i li 

chambre, Nous la rapportons sans y attacher une grande importance. 

M. Molé pas plus que M. Guizot ne sera un ministre parlementaire, el 

nous ne pouvons pas nous intéresser, en conscience, à une révolution de 

palais. 

Nous trouvons dans la feuille ministérielle de Pau la lettre sui-

vante que nous nous empressons de mettre sous les yeux de nos 

lecteurs : 

Veuillez, Monsieur le rédacteur, avoir la bonté de faire insérer le 

tôt possible dans le MfonnrUl des Pyrénées que, grâce à tettwtfMt»» 

de M. Liadières, député d'Orthez, la commune d'Uzan vient d'obtenir 

pour son église : 

De S. M. Louis-Philippe 200 f. 

De S. M. Marie-Amélie. 100 

De S. A. R. Mmc Adélaïde 80 

De S. A. T.. M"" la duchesse d'Orléans 1«° 

Veuillez agréer, etc. Le maire à"UiM> 
LALOtME. 

h'Observateur des Pyrénées dit à ce sujet : 
-f t [ ei 

Voilà donc les amorces d'élections prises sur leur fait le plus
na
'. 

élections approchent et les faveurs tombent à pleines mains dans le» 

conscriptions électorales. Ce n'est point le don et la P'
euse
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donataires qui sont livrés à la reconnaissance publique, c'est l'instru 

du don que l'on exalte et que l'on fait valoir, grâce à la notn!"""
0
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Nous avons des actions de grâces 5 rendre à M. le maire d'OM" * 

tre spirituel confrère pour cette intéressante communication. 

Nous signalions dernièrement quelques unes des petites 

gues par lesquelles on procédait aux prochaines élections, 

déjà un journal ministériel qui sa charge de prouver q"
e 

étions bien informés. 

On lit dans le Journal de Calais du 16 mars : 

C'est demain jeudi qu'un escadron de cuirassiers arrive à Cala
,s

| P ^
s 

tenir garnison. Cet escadron, fort de 1/|0 hommes et de 120 ci ^ 

vient d'Hesdin où il est remplacé par un nombre égal de troupe .
 )( 

sommes heureux de pouvoir dire « que c'est aux sollicita
110

".^, dé-

» Legros-Devor, notre maire, appuyées vivement par notre hono ^, 

» puté, M. Delessert, que le ministre de la guerre a accorde c 

» mentation de garnison. » 

Les journaux de Barcelone vont jusqu'au 11. rep^"
1
' 

Nous y trouvons que la députatlon provinciale a adressé "
n
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tation au chef politique et à l'intendant pour déclarer que le di
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corps aux cortès pour demander l'abolition du droit dit de t-
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 c0ll

jé' 
farines, qui ne se perçoit pas dans les autres provinces et est P 

quent contraire au principe de l'égalité des charges. ,
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On sait que la junte de surveillance avait aboli ces deux dro • 

Des nouvelles de Gérone annoncent que six compagnie' '
n

, 

trousses de Félipetdesabande, et que les bandits espagnols qui ^0 

des douaniers français du côté de Ceret appartenaient à la t'°
u
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factieux el Muchacho. 
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S** entrïTs mains du ministre du commerce s'il n'est pas fait 
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 actiounaires
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amnation que nous avons rapporté. Les action-

représentés par M" Marie, Ducluzeau, Barbier, avocats, et 
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 Michel Gasali, le successeur de César 
pf!oOC!l
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'mont La cause a été mise en délibéré. 
6» - ■■■MU|)llliB|JU&Wlllliiiiw»1 1 

lit dans le Journal de Villefranche :
 11 

isfiO les ouvriers imprimeurs sur étoffes, dans le but de faire . 
ïn

 ter le prix du travail, formèrent une coalition. Le centre était à 

ramifications s'étendaient à Neuville, à Glaizé et dans les divers 

du département dit lihône. Us étaient organisés en société dite des j_ 

d tu-Bleus. Les membres de cette association furent poursuivis. Le 4 _ 

°184i>
 ,,ne

 condamnation du tribunal correctionnel de Lyon en
 v 

?" a un grand nombre. On pouvait croire à l'extirpation de cette société; 

''son existense ne tarda pas à se manifester de nouveau.
 r 

Jean-Marte Guillard, contre-maître d'une des fabriques de Glaizé, avait 

il la disposition de la justice une lettre qui fut de quelque poids dans c 

Affaire jugée à Lyon; il devint l'objet de la haine des ouvriers. s 
L'animadversioti s'accrut encore du relus fait par Guillard d'entrer dans 

nouvelle coalition, et s'étendit atix frères Camille et Pierre Lafondqni 

avaient refusé aussi de se coaliser. Leur résistance les rendait justiciables
 e 

d'un tribunal secret érigé par la société des Cordons-Bleus.
 c 

Ce tribunal rendait ses arrêts à Lyon en dernier ressorf. U prononçait 

des amendes et l'exclusion à temps ou perpétuelle des ateliers con-

tre les ouvriers qui n'avaient pas accédé aux ordres de ta société
 r 

ou ne s'y étaient pas exactement conformés. Ses sentences se trans- ^ 

mettaient aux fabricants et étaient lues aux condamnés. Un délai leur 

était accordé pour satisfaire aux amendes. Le délai passé sans exécution, 

leur expulsion de l'atelier devenait certaine, parce qu'elle était en même 

temps Imposée aux maîtres, sous peine de désertion complète des ateliers. 

Gaillard, Camille et Pierre Lafond, placés sous le poids d'une amende, 

refusèrent de l'acquitter. Leur expulsion de tout atelier fut acquise par ( 

la faiblesse des maîtres. ( 

Au prix de ces trois holocaustes et d'autres concessions pour l'augmen» ' 

tationdusalaire,les ouvriers reprirent leur travail plusieurs fois suspendu. -

Camille Lafond s'humilie enfin, selon son expression. Il va à Lyon pour ' 

faire lever son interdit ; il s'adresse à un sieur Cornozière où, lui a-t-on 1 

dit, il trouvera ses juges réunis tous les samedis. 1 

Suivant l'accusation, Cornozière le met en rapport avec Bourniquet et 1 

quelques autres ouvriers. Camille Lafond n'obtient que des réponses éva- 1 

sives. Il annonce qu'il portera ses plaintes. Alors Bourniquet menace de ; 

le frapper s'il fait des révélations. 

Camille Lafond, bravant toute crainte, dénonce ces-faits graves à la jus-

tice. Des poursuites sont exercées. 

Quelques documents, saisis chez Cornozière, paraissent coïncider avec 

d'autres également saisis chez un des ouvaiers de Glaizé et attester des 
rapports avec les ouvriers de Lyon. 

Aujourd'hui, quinze ouvriers imprimeurs sur étoffes comparaissent à la 

barre du tribunal. Ils sont prévenus du délit de coalition ayant le but de 

faire enchérir les travaux. 

La défet'.sea été présentée par MM" Mouilloux, avocat du barreau de 

Lyon, et Sigaux, avocat à Villefranche. 

Le tribunal a condamné Hyacinthe Gey, Jean-Baptiste Bourret et Jean 

Germain à deux mois de prison ; Pierre Bonny, François Bonny, Jérôme 

vendière et Joseph Décran à un mois de prison ; Louis' Tourtaulon , Félix 

Morçandet Jean-Baptiste Bonnamy à quinze jours de prison, 

les nommés Darmézin , Mille , Buys, Cornozière et Bourniquet ont été 

Chronique. 
, LYON. 
M. Hialberg donne aujourd'hui son concert au Grand-Théâ-

re
' p célèbre pianiste fera entendre les morceaux suivants : 
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daQs
 les ateliers m i?l-n'straleur' faisant sa

 tournée habi-
u était six heures), se trouvait dans celui 

des bretelles, le contre-maître s'est .plaint à lui d'avoir été injurié 

par un de ses ouvriers. 
M. Dosquet a profité de sa présence dans cet atelier pour eelair-

cir cette affaire. Ses paternelles observations ayant été accueil-

lies insolemment et grossièrement par l'ouvrier, il a ordonné 

qu'il serait privé de cantine pendant dix jours. Celte légère puni-

tion, qui aurait dû commander à Jean-Baptiste Caujolle (c'est le 

nom du condamné) de la reconnaissance pour l'inspecteur, n'a fait 

que l'exaspérer. Son insolence n'ayant plus de bornes, M. Dosquet 

a ordonné sa mise immédiate aux cellules. Caujolle s'est alors 

levé de sa place el lui a porté trois coups de couteau dont un 

seul l'a blessé légèrement à la main , grâce à son sang-froid et 

à sa présence d'esprit qui ne l'a jamais abandonné. 

Arrêté aussitôt, l'assassin disait : « Je n'ai que le regret de ne 

l'avoir pas tué, mais je n'en voulais pas plus à lui qu'à un autre '. 

il s'est trouvé sous ma main , tant pis pour lui. » (Emancipation.) 

—La commune de Ciel, près de Verdun, vient d'être le théâtre 

d'un crime qui révèle dans celui qui s'en est rendu coupable une 

rare férocité, et chez la victime une énergie peu commune. 

Le 14 de ce mois, à six heures du soir, le sieur Maratin, garde | 

particulier des héritiers Rivière, reçoit en même temps deux coups 

de feu. Il tombe les reins fracassés et un bras cassé. 11 reçoit 

encore à la tête huit blessures que lui fait l'assassin avec une 

pelle en fer, et cependant il conserve assez de force et de sang-

froid pour saisir de la main qui lui reste son meurtrier et pour le 

renverser en appelant au secours. 

Le coupable a été arrêté pendant la lutte et écroué dans la 

maison d'arrêt de Châlon. (Journal de Saône-et-Loire.J 

— M. de Vanoy, en suite de la récusation du tribunal civil de 

Lons-le-Saunier dans l'affaire pendante entre lui et cette ville 

pour le sac de son château de Courlans , avait demandé que la 

cour de cassation dessaisît tous les tribunaux du ressort de la cour 

royale de Besançon. 
La cour de cassation, au contraire, a renvoyé l'affaire devant la 

cour de Besançon, qui désignera elle-même l'un des tribunaux de 

son ressort autre que celui de Lons-le-Saunier. (Idem) 

— Un ouvrier mineur, Agé de vingt-six ans , a été tué par un 

éboulement, le 15 mars, dans une des mines de Gagne-Petit , 

commune d'Outre-Furens, arrondissement de Saint-Etienne. 

— On écrit de Yals, arrondissement de Privas ; 

«Notre foire du 12 mars a été médiocre. Il y avait beaucoup de 

marchandises, beaucoup de vendeurs et beaucoup d'acheteurs. 

Cependant il y a eu peu de ventes. » 

Tribunaux. 
Nouvellement débarquée de son village , la fille Talm , pauvre Alsa- \ 

cienne, arriva à Paris dans les premiers mois de l'an dernier, riche de ses 

dix-huit ans et de ses espérances, du reste sans aucune ressource. Sa jeu^ 

nesse et sa misère étaient pour elle deux grands écueils , elle succomba. 

Abandonnée au bout de quelque temps du misérable qui l'avait séduite, 

elle travailla pour vivre, et ne recula devant aucun des travaux les plus 

pénibles; mais ces travaux lui devinrent impossibles aux derniers temps 

de sa grossesse, et la pauvre fille vit bientôt disparaître les faibles écono-

mies qu'elle avait si péniblement faites pour pouvoir élever son enfant. Elle 

alla accoucher à l'hospice, et en sortit au bout de huit jours avec le faible 

secours que l'administration donne aux mères qui emportent avec elles 
leurenfant. 

On était alors au milieu de l'hiver : ces faibles ressources furent bientôt 

épuisées, et la fille Talm se trouva dans sa mansarde , sans argent, sans 

nourriture, sans vêtements pour elle et pour son enfant, et sans feu pour 

réchauffer ses membres engourdis. La misère et le chagrin avait tari son 

lait. Que faire dans une aussi horrible situation ? La pauvre mère prit le 

dernier haillon qui lui restait, enveloppa son enfant, et se dirigea vers la 

prochaine église : c'était Sainte-Marguerite. Elle alla s'agenouillerdans une 

des chapelles latérales, déposa l'enfant dans le confessionnal, fit une prière 

pour lui, et,'cachée derrière un des piliers du temple, attendit que quel- j 
qu'un vînt recueillir la pauvre petite créature. Bientôt des vagissements 

plaintifs retentirent sous les voûtes de la chapelle, et le bedeau de l'église, 

attiré par le bruit, alla recueillir l'enfant, qu'il emporta à la sacristie. Là il 

réchauffa ses petits membres glacés par le froid et envoya avertir le com-

missaire de police du quartier. 

Trois jours s'écoulèrent, la pauvre mère n'y tenait plus ; elle se dirigea 

vers la sacristie de l'église , et apprit là que son enfant avait élé, par les 

soins du commissaire de police, déposé aux Enfants-Trouvés. Elle se ren-

dit en toute hâte au bureau, où elle fut arrêtée pour avoir exposé son en* 

fant dans un lieu non solitaire. 

La fille Talm , qui ne parle pas français , répond aux questions de M. le 

président par l'entremise d'un interprète; elle avoue le fait qui lui est im-

puté, et dit pour sa défense qu'elle n'a pas cru exposer son enfant en le 

plaçant sous la protection du bon Dieu. Elle ajoute que son repentir est 

d'autant plus grand, qu'elle a appris depuis que son père a consenti à s'en 

charger et à en prendre soin en la rappelant à lui, 

M. le président : Est-ce le père de l'enfant qui a consenti à en prendre 
soin ? 

La prévenue : Oh 1 non, monsieur le président ; je ne veux plus enten-

dre parler de cet homme-là ; c'est de mon père que je parle. Je vous prie 

à genoux de me faire ravoir mon pauvre enfant. 

M. de Royer, avocat du roi, en requérant contre la prévenue l'applica-

tion de la loi, rappelle tous les motifs d'atténuation que présente la cause 
en sa faveur. 

Le tribunal, par application de l'article 463, condamne la fille Talm à 

dix jours de prison. ( Gazette des Tribunaux.) 

nouvelle* KHirersest 
On écrit de Montreuil, 14 mars : 

a Sur la côte de Berck, un sloop inconnu et un bateau pêcheur que l'on 

dit être de Boulogne se sont perdus eorps et biens. 

» Le navire américain Majcstie, allant sur l'est d'Ostende en Améri-

que, s'est aussi perdu. Neuf hommes sur quatorze qui le montaient n'ont 

pu gagner le rivage et se sont noyés. » 

.—Un affreux sinistre vient d'arriver à Royan. Le paquebot le Commerce 

de Bordeaux, qui voulait entrer dans la Gironde pendant la nuit du 11 au 

12 de ce mois, a été jeté sur la pointe de la Coubre, où j| s'est brisé, 

Les marins formant l'équipage du Chdleaubriand, qui a été désarmé au 

Havre, étaient à bord du Commerce comme passagers. Us ont tous péri, à 

l'exception d'un matelot et d'un mousse. Un mousse du paquebot a élé éga-

lement assez heureux pour se sauver. La perte totale s'élève à 17 hommes. 

(Guyenne.) 

—La question du passage par eau à travers l'isthme de Suez est du plus 

haut intérêt. M. Letroune a pensé que ce serait faire beaucoup pour 

avancer cette question que de rendre un compte positif et exact des ef-

forts tentés par l'antiquité pour la jonction des deux mers et du succès 

qu'ils obtinrent. Ses savantes recherches ont eu pour résultat de démon-

trer que le passage a existé ; qu'il servait, à différentes époques, pour la 

communication de l'Europe avec la presqu'île indienne. Commencé par 

Néchos, fils de l'sammétique ; terminé, après lu conquête de l'Egypte, par 

Darius, fils d'IIystaspe; rétabli plus tard par I'toléinée l'hiladelphe, le ca-

nal de jonction fut en activité pendant toute la domination des Lagides. 

Plus tard, il fut ontrelenu par les empereurs romains jusque vers la fin du 

règne de Marc-Aurèle. Abandonné ensuite par suite des ensablurnents qui 

l'avaient obstrué; le passage fut creusé de nouveau sous les Arabes par 

les ordres du calife Omar, puis comblé cent vingt ans après par ceux du 

calife Al-Manzor. (£,
a
 l'alrie.) 

r- Un voyage géologique, fait récemment dans l'ouest de la France, a 

donné lieu à des observations assez curieuses sur les effets des atterrisse-

monts dont nos côtes, principalement dans la V«»u4e et dans l'ancien 

Poitou, ont eu à souffrir depuis moins d'un siècle. Ces altcrri-seinents sont 

tell,qu'un vaisseau anglais de (i/i canons, échoué, vers le milieu du siècle 
dernier, sur le banc des Retraites-des-OËuvrei, est aujourd'hui au milieu 

d'un vaste champ cultivé ; que le havre de Prigny est à sec ; que le port 

de Rabaud, où entraient, il n'y a pas long-temps, des navires de 150 ton-

neaux,est à 3,000 mètrcsdelamer; que le port de Saint-Gilles se comble ; 

que le havre de la Gachère. se trouve barré; el tout cela, nous le répétons, 

en moins d'un demi-siècle. Ces résultats sont dus uniquement à des etisa-

hlements; car il est démontré, par des observations nombreuses faites à 

Brest, qu'aucun changement ne s'est opéré sur les côtes dans le niveau 

de l'Océan. 

— Les journaux ont parlé d'une conspiration de nègres qui avait été 

découverte à PortO-RlCO. Une correspondance de cette ville , en date du 

25 janvier, donne ainsi qu'il suit le résultat du procès fait aux conspi-

rateurs : 
« Trois d'entre eux ont élé fusillés el huit autres ont élé condamnés à 

recevoir chacun cent coups de fouet en public et à faire dix années de 

travaux forcés dans les bagnes de cette île. Les trois condamnés à mort 

ont marché avec un sang -froid imperturbable jusqu'à l'endroit fatal où ils 

devaient essuyer chacun quatre coups de feu. Chacun d'eux était escorté 

d'un prèlre qui l'exhortait à paraître devant le Tout-Puissant. Arrivés 

au lieu du supplice, ils se sont assis et se sont laissé bander les yeux sans 

dire un mot ni faire aucune révélation.La justice du pays désirait vivement 

en obtenir; mais les nègres condamnés ont élé muets comme la tombe 

dans laquelle ils allaient descendre. C'est le vendredi 21 de ce mois qu'a 

eu lieu cette sanglante exécution. Une nombreuse population s'était réu-

nie, pour assister à ce drame, sur la savane qui est située derrière le 

champ du repos. 
» Il paraît qu'une seconde conspiration du même genre vient d'être 

encore découverte par la police. Plusieurs arrestations viennent d'être 

faites. » 

—Sur76 bateaux pêcheurs que compte la marine de Cayeux (Somme), 15 

ont été surpris en mer. De ces 15 bateaux, h sont parvenus à regagner les 

ports du llourdel et de Saint-Valéry, 2 celui de Boulogne-sur-Mer; 2 ont 

échoué à Etapes, mais les équipages ont pu se sauver; 3 autres ont péri 

sur les côtes de la baied'Autlin,2ont sombré en pleine mer et sont per-

dus corps et Mens ; enfin 2 autres restent.encore on ne sait où, il est à 

craindre qu'ils n'aient disparu pour toujours. On ne compte pas moins de 

60 à 70 marins de Cayeux noyés dans cette terrible nuit. La population 

maritime de ce bourg est plongée dans une profonde affliction. 

Nouvelles Etrangères. ■ 
ANGLETERRE. 

La séance de la chambre des communes de mercredi 16 courant a été 1 

remarquable par l'offre qu'a faite la reine, par l'intermédiaire de son pre-

mier ministre, de soumettre son revenu à l'impôt de 3 0/0 pendant tout 

le temps que durera la taxe. 

Sir Robert Peel se lève et dit : M. le président, je viens faire à la cham-

bre une communication qu'elle recevra , j'en suis certain , avec une vive 

satisfaction. Lorsqu'au nom du gouvernement j'ai prévenu S. M. que ses 

| serviteurs pensaient qu'à raison des nécessités financières du pays , il 

était désirable, dans l'intérêt public, de grever en temps r'e paix le revenu 

I dé la Battait pour un temps limité d'une charge de 3 0/0, la reine, mue , 

I par le sentiment d'intérêt profond et affectueux qu'elle a toujours mani-

I festé pour le bien-être de son peuple, a déclaré que si les besoins du pays 

étaient tels qu'en temps de paix le parlement jugeât nécessaire de grever 

j le revenu national d'une charge de 3 0/0, c'était sa détermination spon-

I tanêe que son revenu personnel fût assujetti à une réduction semblable. 

(Applaudissements universels.) 

Sir Robert Peel avait quelques instants auparavant donné à entendre 

que la taxe s'étendrait à toutes les rentes et à toutes les allocations reçues 

j par les sujets de S. M.. ce qui assujétissait les pensions payables sur le 

I fonds consolidé à une réduction de 3 0/0; mais il a ajourné à vendredi sa 

réponse à une interpellation de M. Ricardo, qui désirait savoir si les pen-

I sions à terme seraient grevées de la même charge. 

M. Cmerson Jennent a proposé un bill pour protéger les droits d'au-

I leur pour les dessinateurs employés à l'imprimerie des étoffes. 

Lord Mahon a demandé la seconde lecture du bill concernant les auteurs 

j de productions littéraires et a présenté plusieurs pétitions sur ce sujet de 

j la part d'auteurs distingués,decelle de publicistes et d'imprimeurs éminents. 

La demande a été accordée. Après on a repris la discussion qui avait 

été ajournée, sur la motion de lord Egerton, demandant permission de 

présenter un bill pour l'amendement de l'acte de mariage. Cette motion 

i a été rejetée par une majorité de 123 voix contre 100. 

I — Le Times, faisant allusion à l'offre de la reine, rappelle que le pays 

I a vu un semblable exemple pour la dernière fois sous le règne de Georges 

III, son grand-père, qui contribua pour 500,000 f. aux besoins du pays. 

I Ce journal croit que les revenus de la couronne devraient être exempts de 

l'impôt projeté et il pense que le pays doit refuser le don de sa souveraine. 

ESPAGNE. 

CONGRÈS.—Séance du 12 mars. 

La chambre approuve dans cette séance la contribution frappée par 

la députation provinciale de Navarre, à l'effet de subvenir à la con-

I struclion d'un chemin de fer de Pampelune en France passant par le val 

de Bastan. Eile approuve également la mesure en vertu de laquelle les 

I vins blancs exportés de la Péninsule et des îles adjacentes peuvent être 

I réintroduits sur le territoire espagnol libres de tous droits. 

L'ordre d.i jour appelle la discussion d'un projet de loi portant que les 

députés et sénateurs qui recevraient un emploi du gouvernement, fût-ce 

I un emploi non rétribué, soient soumis à la réélection. 

I MM. Lujan, Marlinez et Posada repoussent le projet qu'ils trouvent en 

i désaccord avec l'art. Zi3 de la constitution. 

MM. le comte de Las Navas, Mendoz et Alonso prétendent que l'obser-

i vation des préopinants repose sur une fausse interprétation de l'article 
I invoqué. 

L'art. 1" du projet est adopté par 91 voix contre 14. L'art. 2 est retiré 

par la commission, sur quelques observations de M. Arguelles qui l'a con-
sidéré comme inutile. 

La chambre se forme en comité secret. 

, — Le CorreoNaçional continue de démentir tous les bruits de conspi-

ration. U cite à ce sujet la déclaration faite à la tribune par le nouveau 

. député, M- Espronceda, qui, revenant de parcourir la France, a pu voir 

t
 les choses par ses propres yeux. 

D«. sop côié, le Patriola tire des conclusions absolument contraires 

I de la nouvelle suivante publiée par l'/Jco del Come<cio: 

« 2,700 fusils et quantité de munitions destinés aux conspirateurs vien-

nent d'être découverts dans un navire à l'ancre devant Gibraltar. » 

j —On écrit d'Alguiras, le 7 mars, au Palriota : 

j, I «Un navire provenantdes Paysllas et en destination deMarseille, avec un 

. j chargement de 250 caisses de fusils, ayant juté l'ancre devant Gibraltar, 

l'autorité anglaise, probablement sur les réclamations de l'autorité espa-

1 gnole, lui donna ordre de remettre à la voile.Nous ignorons ce que ce na-

s I vire est devenu, mais qn veille sur nos côtes. » 

r
 — Boujante est parti pour l'Angleterre. La junte de Gibraltar a reçu, 

j 15,000 duros, reste des fonds dépensés pour le soulèvement d'octobre et 

s
 dont un nommé Navarro était dépositaire. Le baron deSolar fait partie de 

la junte. Le plan des conjurés est de s'emparer des points fortifiés, 

a — L'ayuntamiento de Mureie, dans une allocution adressée à la milice 

r nationale, a donné pour un fait certain l'invasion MaeefHée entre don Car-

x los cl ht reine Christine, invasion que Cabrera cjoit diriger. 

I El Independicnte s'élève contre l'imprudence de ce langage et déclare 

f. pour sa part qu'il n'ajoute aucune foi aux bruits en question. 

" — On mande de Lisbonne, le 6 mars : 
" « Le conseiller-d'état Antonio de Camboa e Liz a été nommé adminis-r-

"' trateur-général de cette capitale, en remplacement de M. Olympio Joa-
II quin de Ollveira dont la démission avait été acceptée. Les mêmes fonc-

tions dans le district de Braga ont été conférées au baron de Villa-Poucas 

a I » La reine vient d'ordonner la dissolution de l'ayuntamiento de l'avare. 

:- • qui.contrairementaux lois,prélevait des contributions sur les habitants.»' 



VOEUX DES CONSEILS-GÉNÉRAUX. 

INSTRUCTION PRIMAIRE. 

Voici le moment où le" gouvernement va faire distribuer aux chambres 

le volume où sont consignés chaque année les vœux émis par les conseils 

généraux. Nous en donnerons une analyse détaillée et nous commençons 

aujourd'hui par les principaux votes relatifs à l'instruction primaire. 

Les dépenses de l'instruction primaire sont obligatoires, et tous les 

conseils généraux s'en occupent nécessairement à l'époque de la forma-

lion de leurs budgets. 

Ce qui nous a paru remarquable en 1841, c'est qu'tn dehors du bud-

get 68 départements sur 86 se sont préoccupés des intérêts de l'instruc-

tion ; nulle autre question durant la session n'a présenté un chiffre plus 

élevé. 

Sur ce nombre, 20 conseils ont ajouté au développemenî de leurs vo-

tes des observations sur les écoles de filles. 

L'ordonnance du 25 juin 1836 sur l'organisation des écoles de filles 

n'a pas atteint le but que se proposait le ministre ; elle coordonne mal 

les dispositions, jusqu'alors disséminées dans un grand nombre de lois 

et d'ordonnances; elle fait revivre des mesures que le bon sens des co-

mités et des autorités préposés à la surveillance de l'instruction publi-

que avait dès long-temps et justement laissé tomber en désuétude. 

Aussi les conseils de l'Aube, de la Meuse, de la Seine et de l'Yonne émet-

tent-ils le vœu qu'une loi organise enfin les écoles de filles et fixe le sort 

des institutrices. 

Les Ardennes, la Meuse, demandent formellement que ces écoles , 

même appartenant à des congrégations religieuses , soient soumises à 

la juridiction des comités supérieurs d'arrondissement. 

Cinq départements indiquent la création d'écoles normales d'institutrices 

comme une mesure urgente et sollicitent des secours dans cet intérêt. La 

Dordogne et la Vienne voudraient qu'on établit un degré de capacité in-

férieur à ceux posés par l'ordonnance pour les institutrices qui se consa-

crent à desservir les campagnes. Ille-et-Vilaine et la Meurthe désirent 

que là où ne peut trouver à vivre un instituteur on place une institutrice 

autorisée à recevoir des garçons. La Charente a voté 1,500 f. dans l'inté-

rêt de la création d'écoles gratuites de filles. Enfin la Vendée pense que 

le gouvernement devrait s'occuper d'améliorer la position si précaire et si 

misérable des institutrices laïques ; c'est le seuj moyen de soustraire 

l'éducation des filles au monopole des congrégations religieuses, dont les 

ressources et la charité des fidèles assurent suffisamment l'existence. 

On demande en général que des cours d'agriculture, d'horticulture, de 

droit civil, de commerce et d'industrie soient professés dans les écoles 

normales ou dans les collèges. Indre-et-Loire pense qu'on devrait ren-

forcer les études dans les écoles supérieures, pour éviter aux jeunes gens 

qui se destinent aux professions qui n'exigent pas le latin d'aller au col-

lège où ils perdent leur temps. Quelques départements se sont aussi pré-

occupés des salles d'adultes. 

Douze demandes d'écoles normales, en même temps que de secours à 

ce sujet, ont été formées. On se plaint que les secours, soit pour cet ob-

jet, soit pour l'acquisition de maisons d'école en faveur des communes, 

aient été prodigués dans certaines localités et que l'on ait été très-parci-

monieux pour d'autres; on explique cela par la faveur dont jouissent 

certains députés. Parmi les départements qui demandent des secours, 

l'Ariége, la Corrèze, le Lot, le Nord font de louables efforts par eux-

mêmes. 

Eure-et-Loir, la Charente , la Haute-Loire et la Lozère ont créé de 

nouvelles bourses, ce dernier département en faveur des élèves protes-

tants au collège de Florac. Ces départements font remarquer que puis-

que ces bourses sont données au concours , on ne devrait pas exiger de 

l'élève qu'il ait passé un certain temps dans les établissements universi-

taires. 

Indre-et-Loire, la Seine, la Moselle demandent la révision de la loi du 

28 juin 1833 sur l'instruction primaire. Ce dernier département voudrait 

que le minimum de l'âge pour être nommé instituteur fût porté à 20 ans 

au lieu de 18. 

La Manche et le Calvados font de nouveau observer à l'autorité uni-

versitaire que le crédit composant le chapitre premier des dépenses du 

budget départemental de l'instruction primaire, et qui porte, sous un seul 

article, toutes les dépenses obligatoires, devait être divisé en crédits spé-

ciaux applicables à chaque nature de dépenses, conformément à ce qui 

■ 
se pratique pour les autres dépenses départementales apn

rn
, 

ministre de l'intérieur et à ce qui est passé en règle dans l >?
es

 Par i 

l'Etat. Ils demandent aussi que la comptabilité des salles d'ao i 

milée à celle des écoles primaires.
 S11

« soitJJ' 

L'Aveyron, la Haute-Marne, la Mayeane et les Pyrénées-n • 

mandent avec quelque vivacité que la rétribution universita''
eBla

'
es

(lt 

primée pour les collèges communaux. Si l'on ne peut pas opéré"*
 Soit

 'on. 

pression, il faut, par respect pour l'égalité devant la loi, fajr/
 Ceitesuit 

cette rétribution aux petits séminaires. '
 e

 'Uppo^ 

Dix-sept conseils reconnaissent que le minimum de 200 f
r
 ' 

ments pour l'instituteur communal est insuffisant ; on devrait î^^'niç 

300 fr. Pour améliora le sort de ces fonctionnaires, U Moselle
 Vtt i 

de-Calais voudraient qu'on transformât la rétribution mensuel?' '
e
 ^s-

quotité annuelle. "
e
 en^è 

Suivent les vœux généraux dans l'intérêt du progrès de l'instr 

maire, tels que : séparer les sexes, nou par des cloisons, mais
 n

Uc
"

011
 Pri. 

les de filles et de garçons;avoir des instituteurs temporaires da ^ '
t0

-

ges situés sur les hautes montagnes, et dont la neige intercent*
8
!
6
'
 v

'"a-

municalions durant l'hiver. ^ '
e

s %, 

Pour stimuler le zèle, on devrait faire afficher après le recrut 

dans toutes les communes, un tableau comparatif de chaque
 Dl

> »t 

département où serait exprimé en chiffres le degré d'instruction d'"-
00

 ̂  

gens de la classe sachant lire et écrire, ou ne sachant ni l'
un

 • jeu
Dei 

Un autre département propose de rendre l'enseignement desér' i 

maires gratuit dans tout le royaume.
 01e!

 pri. 

Enfin, un autre demande qu'on prive de secours de charité 

plois municipaux salariés les parents qui n'enverraient pas au m •
 tttl

" 

mois de l'année à l'école leurs enfants de six ans. n,0'oi|j
s 

fl faut rendre hautement justice aux sentiments louables qui
 0 

tous ces votes; mais il faut reconnaître aussi que quelques uns
 c

" 

parmi les derniers, ne semblent pas assez mûris ou paraissent avoir nT'0"1 

le- but. Cependant nous les avons reproduits parce qu'ils peuvent ii 
quelques idées de réformes et d'améliorations vivement désirées da"''''"' 

des parties les plus intéressantes de notre législation.
 Uïllll! 

Le Gérant responsable, B. IVIURÀT! 

(8165) A vendre ou à louer. 

FOIf0§ IÏE JARDII 
(NON LE SOL) 

AVEC UN PETIT PAVILLON. 

Ce jardin, parfaitement clos, complanté d'arbres fruitiers, 

de rosiers, de plantes annuelles, de vignes formant tonnes , 

etc., etc, est à cinq minutes du pont Morand, aux Brotteaux. 

S'adresser à M. Bernard, maison Sainl-Oliye, cours Morand. 

(466) A céder. 

SUREAU SE TABAC, jouissant d'une bonne clientelle , 

situé rue d'Egypte, n. 5. S'y adresser. 

(475) A vendre. 

TONDS D'HORLOGERIE, ou la clientelle seulement. Ce 

fonds est bien achalandé. On donnera toute facilité pour le 

paiement. 

S'adresser à M. Crétin, horloger, cours d'Herbouville , 

n; 33. 

A vendre pour cause de cessation de commerce. 

TONDS DE FABRIQUE DE BRETELLES , galerie de 

l'Argue, escalier L, au 3*. S'y adresser. (46?>) 

(5514) A vendre. 

UN CABINET PORTATIF VITRÉ, propre pour un jardin 

ou loge de portier. 

S'adresser à l'ébéniste, quai de la Charité, n. ISO. 

(463) A louer à l'année ou pour la saison. 

BEL ÉQUIPAGE DE VILLE ET DE CAMPAGNE. 

On louerait séparément les chevaux. 

! S'adresser à l'hôtel du Parc. 

VENTE VOLONTAIRE, 

pour cause de dissolution de société, 

D'UN GRAND CHOIX D'INDIENNES, TISSUS, COTONNE, 

BARÈGE ET MOUSSELINE-LAINE, STOFFS, 

PÉKIN ET CHALES. . 

La vente aura lieu en détail, en partis ou en bloc. 

S'adresser rue Saint-Pierre, n. 4, au 1«. (448) 

Vent» «le Coke. 
A dater de ce jour, l'usine à gaz de Perrache livrera son 

coke aux prix suivants : 

Pris à l'usine, à . . . . 2 fr. » c. les cent kilog. 

Rendu devant le domicile . 2 fr. 25 c. 

Rendu dans les appartements 2 fr. 40 c. 

Pour les parties très-considérables, on pourra traiter de 

gré à gré. (6813) 

A MJOUER 

A la Saint-Jean prochaine. 

VASTE LOCAL 
DE 40 MÈTRES DE LONGUEUR , 

Carrelé, plafonné, très-clair, propre à tout atelier ou en-

trepôt ; de plus, 

Un Appartement agencé de trois 

pièces; 

Le tout situé à la Guillotiére, rue de la Croix, 21. 

Ledit local est à l'abri des inondations. — S'y adresser. 

(477) 

(8164) A louer de suite. 

^/Omiaiiy UNE PETITE MAISON non agencée, dans 

jétS^BtÊBk une
 belle position, sur les bords du Rhône, 

TÈÊLA■'• >JSÏ? •'
 une

 '
ielir

e de Lyon par le chemin de fer , 

jj^gH|HKMr avec terrasse, écurie et remise. 

^âjgSStt|2|e S'adresser au bureau du Censeur. 

AVIS. 

Il Tété perdu plusieurs bagues à diamants , dont trois ou 

quatre solitaires roses et trois étincelles ; trois bagues à en-

tourage de turquoises avec milieu rose ; une chevalière eu 

or et avec rose. . /K>t9fi\ 

S'adresser au bureau du journal. <
o52b) 

DU 21 AU 31 MARS INCLUSIVEMENT, 

LIS HIRONDELLES 
IK: I,A SAONE 

PARTENT POUR GHALOÏT 

Tous les jours à 0 heures du matin. (47tJ) 

SIROP DE VIÂL CONTRE LES IRRITATIONS. 
Ce Sirop calme et guérit en peu de temps les toux seclies, violentes et opiniâtres, ta coqueluche , la plupart des ma-

ladies de poitrine, les maux d'estomac, les coliques ; il arrête les dyssenteries les plus rebelles, et guérit peu à peu et sans 

danger les flueurs blanches, etc., etc.; enfin il est employé avec un grand succès dans toutes les maladies où il y a de 

l'irritation ; il agit eu ramenant à l'état naturel les organes irrités. 

La bouteille, 4 fr.; la demi-bouteille, 2 fr. 25 cent.— Chez M. Vernet, pharmacien, place des Terreaux, et à la pharma-

cie des Célestins. (7708) 

PHARMACIE A JLY O!%, RUE PAMJAMS-GRMJLMJET, 23. 

^^^%^JS^^^99^^S^^^ ̂ ^^^^^^^^^^^^^^ i'^^jT^jfî^Éi 
Sirop pectoral et calmant de Stœchas d'Arabie. 

Ce Sirop possède au plus haut degré des qualités toniques incisives et fondantes. On l'emploie avec succès contre 

les maladies de poitrine, telles que Asthmes, Toux sèches, Oppressions, Aphonie de la voix, Catarrhes bronchiques et 

pulmonaires, Crachements de sang, Coqueluche. Il facilite la digestion et entretient la liberté du ventre en évacuant la 

Bile et les Glaires ; il réussit également dans les Affections nerveuses et les Faiblesses d'estomac. 

Prix: 2 f. bOc.leflacon. 

En dépôt à Saint-Etienne, à la pharmacie Chermezon, rue de la Comédie. (7382) 

MALADIES SECRÈTES. 
Ce Sirop est approuvé des académies de médecine, comme le plus puissant dépuratif delà masse du sang, favori-

sant promptement la sortie des virus dartreux et vénériens, indispensable après l'usage du mercure dont il détruit 

totalement les traces ; spécifique le plus actif, le plus certain el le plus prompt contre les àcretés et toutes les ma-

ladies qui ont leur siège dans le sang, telles que scrofules, scorbut, gales, boulons, et toutes les maladies de la 

peau, engorgement des glandes et des articulations, rhumatisme, goutte, les flueurs blanches des femmes, et contre 

les écoulements récents ou invétérés, et il est prouvé par l'expérience que deux bouteilles procureront une guérison 

radicale.—Prix : 8 fr. et 4 fr. la bouteille. 

La public est prié de ne point confondre ce précieux médicament avec tous les autres remèdes de ce genre annoncés 

en termes pompeux, et dont le prix vil pourrait séduire bien desgens dont tant de charlatans exploitent si effrontément 

le crédulité.Les nombreusesguérisons obtenues par l'usagede ce Sirop en font le plus bel éloge. 

Oa fait des envois. (Affranchir et joindre un mandat sur ta poste.) 

Chez Courtois, ancien pharmacien des hôpitaux civils et militaires, place des Pénitents-de-la-Croix, près la Banque. 

 4 Vienne, chez M. Mouret fils, épicier, rue Marchande.—A Grenoble, chez M. Déchenaux père, quincaillier, Grande-

Rue A Màcon, chez M. Charpentier père, libraire, rue des Selliers.—A Saint-Etienne, chez M. Monestier, épicier, rue 

Royale, 1. —- A Villefranche, chez M. Rosel, confiseur.— A Genève, chez Buvelot, pharmacien, quai des Bergues. — 

A Rve-de-Gier, chez M. Marrel, quincaillier, grande rue Palloui. t7138) 

Service spécial des 

BATEATJZ /. TAPEUR 

LYON ET VALENCE, 
TOUCHANT A TOUS LES PORTS INTERMÉDIAIRES. 

Les départs auront lieu à dater du 24 mars: 

De LYON , à 11 heures du matin ; 

De VALENCE, à 3 heures du matin. 

S'adresser : A Lyon, à la Compagnie Générale, quai de la 

Charité ; 

A Vienne, chez MM. Peiron frères , agents de 

la Compagnie ; 

ATournon, chez M. Pélissier, agent de la Com-

pagnie ; 

A Valence, chez MM. Puissant et Rulat, agents 

de la Compagnie. (6685) 

TAFFETAS LEPERDRIEL , l'un pour entretenir parfai-

tament les VÉSICATOIRES , l'autre rafraîchissant pour panser 

les CAUTÈRES sans démangeaison , faubourg Montmartre, 78, 

à Paris, et dans beaucoup de pharmacies. — Dépôt chez M. 

Yernet, pharmacien, à Lyon. (7891 — 5923) 

AVIS MÉDICAL IMPORTANT. 

De tous les dépuratifs préconisés en France, le Sirop com-

posé de Salsepareille, dit de Cuisinier, est le remède authan-

tiquement approuvé par une nombreuse commission médicale 

pour la complète guérison des maladies secrètes et maladies 

provenant d'un sang échauffé. 

Seveqd par flacons de5fraucs et de 3 francs, avec un pros-

pectus, à la pharmacie de M, Macors, rue Saint-Jean, n. 30, à 

Lyon. (7346) 

Sirop Pectoral et Pâte Pectorale 

D'ESCARGOTS, 
PRÉPARÉS AU SUCRE CANDI. 

Les rhumes, l'atshme, la coqueluche, les catharres, les 

irritations de la gorge et de la poitrine, les enrouements, etc., 

sont toujours guéris par l'usage du Sirop et de la Pâte d'es-

cargots.—Prix : 2fr. la demi-bouteille el t fr. 50 c. la boite 

avec l'instruction.—Chez Ualiguon, pharmacien, grande rue 

Mercière, 11. (7257i 

.E IIIIIMIIIII I——M»TMM—M —>. 

MALADIES DE LA PEAU ET DU SANG, 
EXTRAIT HYDRO-ALCOOLIQUE DE SALSEPA-

REILLE DU PORTUGAL, pur, liquide et sans sucre, 

formule approuvée par l'Académie royale de Médecine, 

publiée par ordre du gouvernement, pour détruire tous 

virus et accidents causés par les mercuriaux.—Ne pas 

confondre avec les sirops qui ne contiennent qu'un 1/8* 

de cet extrait par bouleille. —Chez M. BERTRAND, 

pharmacien, place Bellecour, n.12, à Lyon, et à Saint-

Elienne, chez M.Martinet, rue de Foy, pharmacien. 

LE CROCODILE, LE MARSOUIN, LE MISTRAL, LE SIROCCO, 
beaux bateaux à vapeur en fer, 

d'une marche bien supérieure à tous les autres bateaux 

du Rhône sans exception, 

Partent tous les jours du pott d'Ainay,sur la Saône, 

A CINQ HEUKES 1/2 DU MATIN. 

VALENCE, ) Premières. Secondes. 

AVIGNON et BEAUCAIRE. / 4 f. 2 F. 

S'adresser aux propriétaires, MM. BONNARDÈL frères et 

FOUR, quai de 1 Arsenal et rue Sala, 2, ou au capitaine à 

bord du bateau. (6561) 

Avis. 

Le pectoral que les médecins prescrivent de préfère» 

contre les MALADIES DE POITRINE, et dont la réputation s'a" 

croit chaque, jour est l'excellente PATE A LA RÉGLISSE 

GEORGE, pharmacien d'Epinal (Vosges), Elle est aussi a.
rtJ

' 

hle que le meilleur BONBON, calme la toux et fortifie la «j. 

trine. Elle se vend moitié moins que les autres, par boîtesdê 

60 c. et 1 fr. 20 c, dans toutes les meilleures pharmacies de 

Lyon , et principalement chez MM. Macors, rue Saint-Jean 

30; Vernet, place des Terreaux, 13; Lardet, place 

la Préfecture, el à la pharmacie des Célestins; à Saint-

Etienne, Couturier, rue Saint-Louis ; à Châlon-sur-Saoïie 

Fourcher, confiseur, Grande-Rue. (6463) ' 

LESIRIUS 
Partira tous les jours à CINQ heures dumalin. 

IL SE REND A AVIGNON EN DIX 

HEURES DE MARCHE. 

PRIX DES PLACES : 

„ ) Premières. Secondes 

Beaueaire, 4 fr » fr. 
Avignon et Valence, ) 

LE DÉPART A LIEU DU QUAI DE LA CHARITÉ. 

Les bureaux sont quai Monsieur, 119. (6731) 

EAU MME PÉTALES 

DE 

FLEURS D'ORANGES 
D'ÉTIENNE ROBERT, 

DISTILLATEUR A GRASSE. 

Cette Eau, distillée avec lalseule partie blanche delà 

fleur d'oranger, les pétales," est douce, très-suareet 

assez parfumée pour servir à la toilette. 

Ainsi privée de la portion jaune et verte qui contient 

un principe âcre, à odeur forte, elle convient aux per-

sonnes irritables et calme toute exaspération nerreuss. 

Dépôt général à la pharmacie des Célestins, à Lyon. 

Usera établi dessous-dépôts. 

Même adresse : dépôt de toute sorte de *
BBS

.°.
()1 

CHINE correspondance de la Compagnie anglaise- (7° 

LE CYGNE, 
SUPERBE BATEAU A VAPEUR NE^

,f, 

PART DK 

LYON POUR CHAL°N 

TOUS LES JOURS IMPAIRS, 

Du 21 au 31 mars, à G heures //* 

du malin. ^ 
Les passagers trouveront, à bord de ce beau

 baI
"

U
,
all

iit 

marche supérieure, des aménagements riches. ^ 

vastes et commodes. La propreté et la bonne tenue 

mandent à la préférence de MM. les voyageur* «T., 

être bien et aller vite. <-
6b

 ' 

LYON.— IMPRIMERIE DE BOURSÏ 

Ku« Poulaillwia t *9, 


